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Mise en œuvre de la directive « Inondations » sur le 
bassin de la Loire et ses affluents 

 
 
Initié avec l’évaluation préliminaire des risques des risques d’inondation (EPRI) produite en 
2011, le premier cycle de mise en œuvre de la directive d’octobre 2007 relative à 
l’évaluation et à la gestion des risques d’inondations est arrivé à son terme avec 
l’élaboration des stratégies locales de réduction du risque inondation (SLGRI). Parallèlement à 
la mise en œuvre des SLGRI sur les territoires, et conformément à cette directive, un nouveau 
cycle de 6 ans doit être engagé pour le réexamen et la mise à jour des éléments élaborés lors 
du 1er cycle. 
 
Dans ce contexte, une note technique datée du 1er février 2017 (produite en annexe) a été 
publiée par le Ministère de l'Environnement pour définir le cadre national de mise en œuvre de 
ce deuxième cycle de la directive pour la période 2016-2021.  
 
Outre le rappel des échéances prévues pour l'élaboration des SLGRI du premier cycle et le lien 
souligné avec la prise de compétence GEMAPI par les collectivités, cette note précise dans une 
volonté de continuité et de consolidation des acquis, les objectifs et les modalités de mise en 
œuvre du second cycle : 

- finalisation et mise en œuvre des SLGRI (le cas échéant au travers de PAPI pouvant 
faire l’objet de soutiens financiers de l’Etat du Fonds de prévention des risques naturels 
majeurs) ; 

- réexamen et mise à jour éventuelle des documents issus du premier cycle pour tenir 
compte des connaissances ou événements nouveaux significatifs (EPRI pour mi 2018, 
cartographies dans les TRI pour fin 2019, PGRI et SLGRI avant fin 2021) ; 

- cohérence des nouvelles structures chargées de la GEMAPI avec la gouvernance issue 
de l’élaboration des SLGRI. 

 
Il est notamment indiqué dans cette note que dans les cas exceptionnels où de nouveaux TRI 
seraient identifiés, ou dans les rares cas où des périmètres de TRI existants seraient revus, la 
finalisation de la sélection devrait intervenir au 1er semestre 2018. 
 
On rappellera à cette occasion l’identification par arrêté ministériel de novembre 2012 des 
« territoires dans lesquels il existe un risque d’inondation important ayant des conséquences de 
portée nationale », voire européenne (pris en application de l’article L566-5 du code de 
l’environnement) pour chaque grand fleuve. Le « TRI national de la Loire » regroupe les vals de 
Nevers,  d’Orléans, de Tours, d’Angers-Authion-Saumur et de Nantes.  
 
Par ailleurs, il pourra également être noté la publication concomitante par le Ministère de 
l’Environnement, de l’Energie et de la Mer d’un rapport intitulé Pour des retours d’expérience au 
service de la stratégie nationale de gestion du risque inondation. Ce document pointe dans un 
premier temps l’absence de méthodologie clairement définie en matière de retours 
d’expériences (Rex) dans la prévention des risques d’inondation et l’amélioration de la 
résilience des territoires, ainsi que de capitalisation des informations recueillies ; puis souligne 
dans un deuxième temps l’intérêt de ces Rex pour améliorer la prévention, dans le cadre du 
principe d’amélioration continue prévue par la SNGRI.  
 
Dans cette perspective, il propose des pistes s’inscrivant dans la construction d’un cadre 
national pour l’utilisation des Rex afin d’améliorer le dispositif de prévention des inondations 
(identification de la spécificité des Rex sur cette thématique, collecte systématique d’information 
à l’occasion d’inondations, identification de modalités de Rex adaptées selon leur importance, 
capitalisation et bancarisation des informations). 
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Plus particulièrement à l’échelle du bassin fluvial, on constate fin avril 2017 que sur les 17 
SLGRI concernées : 6 ont été approuvées (Puy-en-Velay, Clermont-Ferrand, Riom, Nevers, 
Bourges et Châtellerault), 7 sont en cours d'approbation (Saint-Etienne, Montluçon, Orléans, 
Tours, Authion-Loire, Maine-Louet et Le Mans), 1 dans une étape de finalisation de son 
programme d’actions (Vichy), 2 au stade de la construction du diagnostic de territoire (Moulins 
et Nantes), et 1 en phase de démarrage (Saint-Nazaire). 
 
Il est ainsi prévu que les stratégies locales des 3 TRI d’Angers-Authion-Saumur, du Mans et de 
Vichy soient examinées par la Commission Inondation-Plan Loire (CIPL) du 14 juin prochain. 

Pour ce premier TRI qui concerne le secteur des « vals de la Maine et du Louet » co-animé par 
Angers Loire Métropole et le secteur des « vals d’Authion et de la Loire » co-animé par 
l’Etablissement, le projet de SLGRI complet a été transmis à la préfète de Maine-et-Loire par 
courrier cosigné du 23 mars 2017. Cette dernière a transmis ce projet au préfet coordonnateur 
de bassin Loire-Bretagne, en émettant un avis favorable, par courrier du 12 avril dernier (produit 
en annexe) en vue de son examen lors de la prochaine CIPL. En termes opérationnels, il est 
rappelé que le Bureau du 22 février dernier a donné un accord de principe favorable à la 
poursuite de l’intervention de l’Etablissement en phase de mise en œuvre de la SLGRI des vals 
d’Authion et de Loire, via le portage et l’animation d’un Programme d’Action de Prévention des 
Inondations (PAPI) sur ce secteur. 
 

 
 

Par ailleurs, au-delà des TRI identifiés lors du premier cycle, 10 territoires à enjeux forts du 
bassin (Blois, Châteauroux, Digoin, La Flèche, Laval, Limoges, Roanne, Saint-Amand-
Montrond, Vendôme, Vierzon) ont été sollicités par courrier en date du 21 février 2017, afin de 
connaitre leur intérêt pour un accompagnement de l’Etablissement dans la mise en place de 
stratégies territorialisées et cohérentes de réduction du risque inondation. Courant avril, 
Roannais agglomération, la Communauté de Communes Vierzon-Sologne-Berry et Agglopolys 
avaient répondu favorablement pour s’engager dans cette démarche. 
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Dans ce cadre, il a été envisagé que dans la phase d’élaboration du diagnostic territorial à 
l’échelle d’un territoire volontaire, un travail de collecte et d’analyse de données et 
d’informations soit effectué par un groupe d’étudiants de Master 2 spécialisés dans le domaine 
de la prévention des risques (Master Gestion des Catastrophe et des Risques Naturels). Sur 
cette base, les étudiants évalueront la vulnérabilité des enjeux exposés en fonction des 
caractéristiques de l’aléa (niveaux/temps de submersion, vitesses d’écoulement, risques de 
rupture de levée), et de critères de vulnérabilité spécifiques qui seront déterminé pour chaque 
type d’enjeux. 
 
Il est prévu que cette intervention s’appuie sur la signature d’une convention de partenariat 
recherche-action avec l’Université Paul Valéry de Montpellier 3, et intègre la prise en charge 
des frais d’accueil (hébergement) d’une vingtaine de personnes (étudiants et encadrants) et des 
dépenses liées à la mission de terrain (déplacement, restauration) à hauteur de 20 000€.  
 
 

Il est proposé au Bureau d’approuver la délibération correspondante. 

 
 
 










